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Nombre des Conseillers Municipaux
en exercice au jour  de la séance : 35

Président : Monsieur Jules GUILLEMOT

Secrétaire élu :  Madame Jennifer THIERY

Membres présents à la séance :

Jules GUILLEMOT, Patricia DEROO, Salah DAHMANE,
Fabienne CHAVASSIEUX, Bernard GUEDON, Catherine
GUILLARD,  Roland  CRIMIER,  Céline  POURPOINT,
Philippe DUBOST, Jennifer THIERY, Hélène EZNACK,
Stéphane  REYMOND,  Christine  CHANCEL,  Michel
MONNET, Lucienne DAUTREY, Waren FEUTRY, Danielle
AZEFOUNI,  Denis  EXBRAYAT,  Miloud  TOUAOUZA,
Brigitte  DAVID,  Maxens  DOUY,  Nicole  CARTIGNY,
Daniel  ZORITA,  Philippe  JEDRYKA,  Jacky  BÉJEAN,
Frédéric  RAGON,  Olivier  PONT,  Nicolas  PAUZIE,
Thierry MONNET, Annick CARROUÉ, Fabien BAGNON,
Agnès MARION, Antonin GRECO

Membres absents excusés à la séance :

Marie-Pierre PALANDRE, Arnaud JOLLY

Pouvoirs : 

Marie-Pierre PALANDRE à Roland CRIMIER, Arnaud 
JOLLY à Nicolas PAUZIE, 

Membres absents à la séance :





RAPPORTEUR     : Monsieur Jules GUILLEMOT

Au sein du secteur public non industriel et commercial, le contrat d'apprentissage est un contrat de 
travail à durée déterminée conclu entre un apprenti ou son représentant légal et un employeur.

L'employeur  s'engage,  outre  le  versement  d'un  salaire,  à  assurer  à  l'apprenti  une  formation
professionnelle  complète,  dispensée  pour  partie  dans  la  collectivité  territoriale  ou  dans
l’établissement public et pour partie en centre de formation d'apprentis ou section d'apprentissage.

L'apprenti s'oblige, en retour, en vue de sa formation, à travailler pour cet employeur, pendant la
durée du contrat, et à suivre cette formation.

L’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans révolus d’acquérir des connaissances
théoriques  dans  une  spécialité  et  de  les  mettre  en  application  dans  une  entreprise  ou  une
administration. Ce dispositif peut être ouvert, sous condition et par exception, à des mineurs de 15
ans ou à des majeurs  de 30 ans et  plus (personne dont la qualité de travailleur handicapé est
reconnue ; personne qui envisage de créer ou reprendre une entreprise supposant l’obtention d’un
diplôme notamment).

Cette formation en alternance, sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre, présente
un intérêt tant pour les personnes accueillies que pour les services accueillants, compte tenu des
diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises.

Il appartient à l’assemblée délibérante d’autoriser le recours au contrat d’apprentissage dont les
modalités d’accueil et de formation sont fixées par les dispositions légales et réglementaires, et en
particulier par le code du travail. La détermination du nombre d’apprentis ainsi que des services
d’affectation fera l’objet d’un arbitrage interne ultérieur. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique, notamment l’article L.424-1 ;

Vu le Code du travail, notamment les articles L.6222-1 et suivants, D.6222-1 et suivants et L.6227-1
à L.6227-12 et D.6271-1 à D.6275-5 ;

Vu le décret n° 2022-280 du 28 février 2022 déterminant les conditions de mise en œuvre de la
contribution du Centre National de la Fonction Publique Territoriale au financement des frais de
formation des apprentis employés par les collectivités territoriales et les établissements publics en
relevant ;

Vu la  circulaire ministérielle  NorRDFF1507087C du 8 avril  2025 relative à  la  mise en œuvre de
l’apprentissage dans le secteur public non industriel et commercial ;

Vu l’avis favorable du comité social territorial commun ville et CCAS du 30 avril 2026 ;

Vu  l’avis  de  la  commission  n°4  « Finances,  Affaires  générales,  Développement  économique,
Ressources humaines et Numérique » du 12 mai 2026 ;

Ouï l’exposé du rapporteur ;

Mesdames, Messieurs, 

Je vous demande de bien vouloir, 

– AUTORISER le recours au contrat d’apprentissage.

– INSCRIRE les crédits nécessaires au budget de la ville au chapitre 012.



– AUTORISER monsieur le Maire ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à ce 
dossier et de procéder au recrutement.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Jules GUILLEMOT,

Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

- LE CONSEIL ADOPTE À L’UNANIMITÉ CETTE DÉLIBÉRATION -

La secrétaire de séance,

Jennifer THIERY

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Le Maire,

Jules GUILLEMOT

Liste des élus ayant voté POUR

Jules GUILLEMOT,  Patricia DEROO,  Salah DAHMANE,  Fabienne CHAVASSIEUX,  Bernard GUEDON,  Catherine GUILLARD,  
Roland CRIMIER,  Céline POURPOINT,  Philippe DUBOST,  Jennifer THIERY,  Hélène EZNACK,  Stéphane REYMOND,  Christine 
CHANCEL,  Michel MONNET,  Lucienne DAUTREY,  Waren FEUTRY,  Danielle AZEFOUNI,  Denis EXBRAYAT,  Miloud TOUAOUZA,  
Brigitte DAVID,  Maxens DOUY,  Nicole CARTIGNY,  Daniel ZORITA,  Marie-Pierre PALANDRE,  Philippe JEDRYKA,  Jacky BÉJEAN, 
Frédéric RAGON,  Olivier PONT,  Arnaud JOLLY,  Nicolas PAUZIE,  Thierry MONNET,  Annick CARROUÉ,  Fabien BAGNON,  Agnès 
MARION,  Antonin GRECO 

Liste des élus ayant voté CONTRE

Liste des élus s'étant ABSTENU

En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de
Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.


